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 n°174 009 du 2 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

la Commune de Jette, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 octobre 2015 , en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de la décision de non prise en 

considération d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 9 juin 2015. 

 

Vu le titre I
er 

bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me HERMANS loco Me M.-C. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant est arrivé en Belgique le 18 juillet 2012, bénéficiaire du statut de résident longue durée 

délivré par l’Italie le 8 juillet 2011. Il a fait l’objet d’une déclaration d’arrivée le 19 juillet 2012. Il a été 

autorisé au séjour temporaire et mis en possession d’une « carte A » pour résident longue durée le 30 

juillet 2013, valable jusqu’au 30 juillet 2014. Cette autorisation a été renouvelée plusieurs fois et ce, 

jusqu’au 23 avril 2017. 

 

1.2 La requérante est arrivée en Belgique le 26 septembre 2013 munie d’un titre de séjour italien valable 

jusqu’au 3 novembre 2013 et accompagnée de la fille mineure des requérants. Elles ont fait l’objet de 

deux déclarations d’arrivée respectives le 26 septembre 2013, valables jusqu’au 3 novembre 2013. 

 

1.3 Le 4 octobre 2013, la requérante et la fille mineure des requérants ont introduit une demande de 

séjour en application de l’article 10bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), respectivement 

en tant que conjointe et que descendante d’un citoyen marocain détenteur d’une carte A valable 
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jusqu’au 30 juillet 2014, et ont été mises en possession d‘attestations de réception d’une demande 

d’autorisation de séjour (annexes 41bis).  

 

1.4 Le 4 octobre 2013, le délégué de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale 

et à la Lutte contre la Pauvreté a envoyé à la commune de Bruxelles le courrier suivant : 

 

« Non prise en considération de la demande de régularisation de séjour formulée dans le cadre de 

l'Article 10bis de la loi du 15.12.1980. 

 

En date du 04.10.2013, la personne concernée s'est présentée en votre commune pour introduire une 

demande de séjour sur base de l'article 10bis vis à vis de son époux qui est en possession d'une carte A 

valable jusqu'au 30.07.2014. 

 

Après consultation de la demande et du dossier, nous constatons que vous avez délivré erronément une 

annexe 41 bis aux intéressés en date du 04.10.2013. 

 

En effet: 

 

Vu l'article 26/2, § 3, alinéa 3, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

[La requérante] 

 

Après examen du dossier, il ressort que l'intéressé [sic] n'a pas produit tous les documents de preuve 

attestant qu'il remplit les conditions fixées à l'article 10bis de la loi du 15/12/1980, à savoir : 

o L'intéressée n'est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour: 

défaut de visa ou de titre de séjour valable dans l'espace Schengen,  

o L'intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour 

: 

o les preuves que la personne rejointe dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants 

 

[La fille mineure des requérants] 

 

Après examen du dossier, il ressort que l'intéressé [sic] n'a pas produit tous les documents de preuve 

attestant qu'il remplit les conditions fixées à l'article 10bis de la loi du 15/12/1980, à savoir : 

 

o L'intéressée ne produit pas tous les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour 

: 

o les preuves que la personne rejointe dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants 

 

Par conséquent, la loi vous autorise à ne pas prendre cette demande en considération au moyen d'une 

annexe 41ter dûment complétée après retrait de l'annexe 41 bis et de l'Attestation d'Immatriculation. 

 

L'intéressée (+ enfant) reste en possession de sa Déclaration d'Arrivée valable jusqu'au 03.11.2013. 

 

Loisible aux intéressés de produire avant le 03.11.2013 (échéance de la DA), les documents suivants :  

-copie du titre de séjour valable en Italie de [la requérante] 

-la preuve des revenus de la personne rejointe : Fiches de paie de Août et Septembre 2013 + contrat de 

travail ainsiq [sic] que la preuve de son inscription sur le site de la Banque Carrefour (Dimona). » 

 

1.5 Le 4 octobre 2013, la ville de Bruxelles a pris, à l’égard de la requérante et de la fille mineure des 

requérants, deux décisions de non prise en considération d’une demande d’autorisation de séjour 

(annexes 41ter). Par un arrêt n°174 005 du 2 septembre 2016, le Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) a annulé la décision de non prise en considération d’une demande d’autorisation 

de séjour prise à l’encontre de la requérante.  
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1.6 Le 4 novembre 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, accompagnée de la 

fille mineure des requérants, un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Par un arrêt n°174 007 du 2 

septembre 2016, le Conseil a annulé cette décision.  

 

1.7 Le 28 avril 2015, la fille mineure des requérants a introduit une demande de séjour en application de 

l’article 10bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.8 Le 9 juin 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la fille mineure des requérants, une 

décision de non prise en considération d’une demande d’autorisation de séjour (annexe 41ter). Cette 

décision, qui lui a été notifiée le 10 septembre 2015, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Cette demande n'est pas prise en considération et n'est pas transmise au Ministre ou à son délégué 

au motif que 

 

x l'étranger ne produit pas à l'appui de sa demande tous les documents de preuve attestant qu'il remplit 

les conditions fixées à l'article 10bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, à savoir :  

 

l'intéressé n'est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour : en possession 

d'un ordre de quitter le territoire (annexe 13 concernant l'intéressé et sa mère)notifié en mai 2014 ». 

 

2. Défaut de la partie défenderesse  

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 20 avril 2016, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

L’acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision attaquée 

même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies (cfr. 

dans le même sens, RvSt., n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 décembre 2006).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit, en effet, vérifier si l’autorité administrative dont  

émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné une interprétation desdits faits qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou 

commis un excès ou détournement de pouvoir. 

 

En conséquence, le Conseil doit procéder à ce contrôle de légalité, malgré le défaut de la partie 

défenderesse à l’audience. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.1 La partie requérante prend notamment un premier moyen de la violation des articles 10bis, § 3, 

10ter, § 1
er

, et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 26/2/1, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle 

des actes administratifs, de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-

après : la Charte)  

obligation pour l’administration de motiver ses décisions » et du « principe général de droit selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents 

de la cause » ainsi que de l’erreur d’appréciation.  

 

3.1.2 La partie requérante fait notamment valoir que « cette autorisation [de séjour] doit pouvoir lui être 

accordée d’autant que la loi prévoit un régime particulier pour une famille déjà constituée ou 

reconstituée dans un autre Etat membre de l’Union européenne » et que « [t]el est le cas en l’espèce 

puisque pour rappel,[la fille mineure des requérants et la requérante], lorsqu’elles sont arrivées en 

Belgique et ont fait leur déclaration d’arrivée en date du 26 septembre 2013, disposaient d’un titre de 
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séjour italien valable du 6 septembre 2011 au 3 novembre 2013 ». Elle rappelle ensuite les 

circonstances de la prise d’une précédente décision intervenue le 4 octobre 2013 et estime à cet égard 

qu’ « [i]l y a eu manifestement une erreur d’appréciation dans le chef de la partie adverse ». Rappelant 

qu’ « en date du 28 avril 2015, la partie requérante s’est présentée à l’Administration Communale de 

Jette afin d’introduire une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 10 bis de la loi du 

15/12/1980 et ce, vis-à-vis de son père qui est en possession d’une carte A », elle indique qu’ « [u]ne 

annexe 41 bis a été délivrée » et qu’ « [e]n date du 27 mai 2015 une enquête de résidence a été 

effectuée ; la vérification est positive ». Elle ajoute qu’ « [e]n date du 3 juin 2015, l’Office des Etrangers 

adresse un courrier à la Commune de Jette lui précisant « …Après consultation de la demande et du 

dossier, nous constatons que vous avez délivré erronément une annexe 41 bis en date du 28 avril 2015 

et ce, malgré nos instructions concernant l’intéressée et sa mère avec notification aux intéressées en 

2014… » » et soutient qu’ « [e]n ne tenant nullement compte de tout cela, la partie adverse viole donc le 

principe de bonne administration en ne prenant pas en compte tous les éléments propres à la 

requérante pour ne retenir à son encontre que les plus défavorables violant ainsi le principe de bonne 

administration ». Elle poursuit en indiquant que « [c]ela est d’autant plus manifeste que la loi prévoit un 

régime particulier pour les membres de la famille d’un titulaire d’un certificat d’inscription au registre des 

étrangers en qualité d’étranger bénéficiant du statut de résident de longue durée dans un autre Etat 

membre de l’Union, sur base de la Directive 2003/109/CE du 25 novembre 2003 relative au statut des 

ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, en l’espèce, en Italie » et que «  la décision 

querellée porte atteinte à un droit fondamental ; celui de mener une vie de couple, de famille et de celui 

de vivre ensemble ».  

 

4. Discussion 

 

4.1 En l’espèce, le Conseil constate que, dans son arrêt n°174 007 du 2 septembre 2016, il a annulé 

l’ordre de quitter le territoire du 4 novembre 2013, pris à l’égard de la mère de la requérante.   

 

Le Conseil estime qu’afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler la décision attaquée, 

prise à l’égard de la fille mineure des requérants, dès lors que celle-ci se fonde sur le seul motif de 

l’existence dudit ordre de quitter le territoire annulé.  

 

4.2 La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations. 

 

4.3 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à l’annulation 

de la décision attaquée.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du premier moyen et le deuxième 

moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de non prise en considération d’une demande d’admission au séjour, prise le 9 juin 2015, 

est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,  président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,  greffier.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     S. GOBERT 

 

 


